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d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen, la nature de l'épreuve, le numéro de sujet (1 ou 2) et le 
domaine choisi.  Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera 
plus possible de le faire une fois l'épreuve terminée, et l'absence de ces mentions sur un feuillet 
entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation.  

NUMÉROTEZ chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : Ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuves, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autre que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni dessin, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : 
cela entraînerait la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : Rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 
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de document). La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour 
une part importante dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice n’est pas autorisé 
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Sujet n° 1 
 
 
Vous êtes ingénieur(e) de l’agriculture et de l’environnement, chargé(e) de mission 
agrivoltaïsme et foncier en poste dans le service d’économie agricole de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer du département D. 
 
Lors de la prochaine session de chambre, le bureau nouvellement nommé suite aux 
élections de début d’année a rédigé une motion précisant la position de la chambre 
concernant les projets agrivoltaïques. Le président de la chambre est fermement opposé à 
tous ces types de projets et compte interpeller le Préfet en séance.  
 
Votre directeur vous demande de rédiger une note présentant les éléments de contexte, les 
potentialités amenées par l’agrivoltaïsme pour l’agriculture et également les points 
d’attention faisant office de garde-fou à leur développement. Cette note servira au Préfet 
lors de sa prise de parole durant la session.  
 

Liste des documents  
DOCUMENTS PAGES 

1 – Extrait du décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 -Journal officiel de la 
République Française (JORF)  

3 à 5 

2 – Agrivoltaïsme : les effets pervers d’un système censé aider les agriculteurs 
– article Ici/France Bleu du 06 janvier 2025 

6 à 8 

3 – Agrivoltaïsme : la filière prend ombrage de la proposition de loi Lecamp – 
article de presse 2025 – Le Monde  

9 

4 – Extrait de la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables – (JORF)  

10 à 14 

5 – L’agrivoltaïsme, la voie de l’avenir ? – 5 février 2024 - INRAE  15 à 16 
6 – Communiqué de presse : une étude confirme les effets positifs des 
panneaux photovoltaïques sur le pâturage ovin – 25 avril 2024 -INRAE  

17 à 19 

7 – Reporterre : Agrovoltaïsme, la course folle des géants de l’énergie  20 à 24 
8 -  L’Ademe publie une étude nationale inédite sur l’agrivoltaïsme – 20 mai 
2022 -Nicolas LOUIS dans Énergie -  

25 à 26 

9 – Motion contre l’agrivoltaïsme et pour la protection du foncier agricole – 
Agricultures & Territoires – chambre d’agriculture – 4 avril 2025 

27 

10 – Proposition de Loi visant à assurer le développement raisonné et juste de 
l’agrovoltaïsme – N° 962  

28 à 35 
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DOCUMENT 1
Extrait du décret n° 2024-318 du 8 avril 2024
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 Agrivoltaïsme : Les effets pervers d’un système censé aider les 
agriculteurs (article Ici/ France Bleu 06/01/25)
Prés�nté�s comm� un complém�nt d� r�v�nu intér�ssant pour l�s agricult�urs, l�s f�rm�s agrivoltaïqu�s combinant pann�aux 
solair�s �t activités agricol�s s� multipli�nt sur l� t�rritoir�. Entr� résistanc�s local�s �t régl�m�ntation ab�rrant�, �nquêt� sur
l�s couliss�s d’un busin�ss florissant.

L� sol�il irradi� l�s vallons �t bosqu�ts du sud d� la Vi�nn� c� lundi 21 octobr� 2024. Réunis sur la f�rm� d� La Comb�, dans
la commun� d’Adri�rs, d�s agricult�urs, élus, riv�rains �t militants s� succèd�nt au mégaphon� pour prot�st�r contr� l� risqu�
d� voir l�urs t�rr�s �t la lumièr� qui l�s baign�nt rach�té�s par un rich� inv�stiss�ur.

Agrivoltaïsm� : l� nouv�l �ldorado d�s fourniss�urs d'él�ctricité
L’anci�n patron d� Bricorama y convoit� un� f�rm� d� 630 h�ctar�s qu’il souhait� �n parti� couvrir d� pann�aux solair�s.
“Les terres de cette ferme viennent d’être vendues à des prix �stronomiques pour un projet de photovolt�ïque �u sol,
s’insurg� Éric Duputi�r, agricult�ur d’un� commun� voisin� �t présid�nt d� l’association L�s prés survoltés. Résult�t : ç�
empêche tout le monde de s’�gr�ndir ou de s’inst�ller. On s’�perçoit que tous ces gros investisseurs [...] mettent une
pression énorme sur le monde �gricole �ujourd’hui �lors que peut-être un dixième des projets verr� en f�it le jour.”

L�s inquiétud�s sur l’installation d� proj�ts d’én�rgi� r�nouv�labl� n� sont pas nouv�ll�s : éoli�nn�s, pann�aux
photovoltaïqu�s ou barrag�s décl�nch�nt d�puis longt�mps d�s mouv�m�nts d� résistanc�. Mais d�puis qu�lqu�s anné�s, l�s
zon�s rural�s voi�nt fl�urir un nouv�au g�nr� d� production él�ctriqu� : l’agrivoltaïsm�, combinaison dans l�s mots �t dans l�
princip� �ntr� activité agricol� �t pann�aux solair�s.

Eiffage et TotalEnergies : une bonne affaire pour les énergéticiens

L'agrivoltaïsm� �st un conc�pt mad� in Franc� dév�loppé à l’Institut national d� la r�ch�rch� agronomiqu� �t
�nvironn�m�ntal� (Inra�) par Christian Dupraz, dir�ct�ur d� r�ch�rch�, qui a publié s�s pr�mi�rs travaux sur l� suj�t �n 2011 :
“C’est une m�nière intelligente de mieux utiliser l� lumière du soleil, �xpliqu�-t-il à la c�llul� inv�stigation d� Radio Franc�.
[…] Les cultures et les pâtures c�ptent à peu près un tiers de l� lumière et donc les deux tiers de l� lumière du soleil qui
tombent d�ns les ch�mps ne sont p�s utilisés pour l� production �gricole. L’idée ét�it de mieux tirer profit de cette lumière
en l� p�rt�ge�nt entre l� production d’énergie et l� production �gricole.”

D’après l�s calculs du ch�rch�ur, l� pot�nti�l �st énorm� : 300.000 h�ctar�s d’agrivoltaïsm�, soit 1 % d� la surfac� agricol�
util� français�, suffirai�nt à produir� autant qu� tout l� parc actu�l d� c�ntral�s nucléair�s. Et tout c�la, pour un coût bi�n
inféri�ur aux pann�aux montés sur l�s bâtim�nts. Un� bonn� affair� donc pour l�s én�rgétici�ns. Parmi �ux, d�s grands noms
comm� Eiffag�, av�c sa filial� Sun’Agri ou TotalEn�rgi�s, mais aussi d� nombr�us�s start-ups créé�s pour profit�r d� c�
nouv�au busin�ss.

“10 à 15 coups de téléphone par jour !”

D�puis qu�lqu�s anné�s, c�s �ntr�pris�s batt�nt la campagn� �n brandissant d� génér�ux contrats sous form� d� bail : l�
promot�ur agrivoltaïqu� propos� un� rémunération à l’anné� pour install�r d�s pann�aux sur un� parti� d� l’�xploitation.
“C’est un �mi �u foot qui m’� dem�ndé si j’ét�is intéressé p�r une centr�le photovolt�ïque. Je me suis inscrit sur un site, l�
Ferme Sol�ire, et j’�i tout de suite été dém�rché p�r trois développeurs, nous racont� B�noît D�schamps, agricult�ur bio
installé dans l� sud d� la Vi�nn� sur un� �xploitation d� 150 h�ctar�s. Ce que ces gens recherchent, ce sont des �griculteurs
en �ctivité, ils veulent �voir l� certitude que l� production ser� vi�ble une fois l� centr�le inst�llée.”

Un� affair� conclu� �n qu�lqu�s s�main�s, dans d� bonn�s conditions : 55 h�ctar�s d� pann�aux [soit l’équival�nt d� 110
t�rrains d� football, NDLR] s�ront installés sur d�s mâts pour p�rm�ttr� aux moutons d� B�noît D�schamps d� gambad�r à
l’ombr�. Mais il arriv� aussi régulièr�m�nt qu� d�s �xploitants r�fus�nt l�s propositions, c� qui n’�mpêch� pas l�s �ntr�pris�s
d� continu�r à l�s démarch�r. C’�st l� cas d� Noéma B�ling�r, él�v�us� �n Char�nt� : “J’�v�is rem�rqué que lors de
l’enquête d’utilité publique, ils �v�ient pris une photo de m� m�ison. Je m’y suis opposée et je l’�i f�it s�voir �u m�ire. Suite
à ç�, j’�i reçu énormément de coups de téléphone, jusqu’à 10 ou 15 p�r jour, des courriers sollicit�nt des rencontres…”

Un témoignag� auqu�l font écho d� nombr�ux autr�s r�cu�illis par la c�llul� inv�stigation d� Radio Franc� dans l�s
départ�m�nts où l’agrivoltaïsm� s� dév�lopp� : Vi�nn�, Char�nt�, Land�s, M�urth�-�t-Mos�ll�… Un mouv�m�nt dont l�s
pouvoirs publics n’ont pas �ncor� pris la m�sur� car l�s promot�urs n’avai�nt pour l’instant aucun� obligation d� signal�r
l�urs proj�ts. À m�sur� qu� l�s contrats s� conclu�nt, l�s dépôts d� p�rmis d� construir� afflu�nt v�rs l�s mairi�s. “Ce sont
des milliers de projets, peut-être même des diz�ines de milliers qui sont en développement �ujourd’hui sur l’ensemble du
territoire, �stim� Antoin� Nogi�r, co-présid�nt d� l’association Franc� Agrivoltaïsm� �t fondat�ur d� l’én�rgétici�n Sun’Agri.
Il n’y � rien de plus tent�nt que l’esp�ce �gricole, il est qu�si illimité, poursuit-il. Le chiffre d’un million d’hect�res � été
remonté p�r des org�nis�tions �gricoles. M�is cette course �u m�ximum de projets est en tr�in de créer une vérit�ble bulle.”

DOCUMENT 2
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Bras de fer entre les ministères de l’Agriculture et de l’Énergie

Fac� à c� risqu� d� bull� qui d�vrait al�rt�r l�s pouvoirs publics, l�s én�rgétici�ns sont �n position d� forc�. Car pour réussir
la transition én�rgétiqu�, l’Union �uropé�nn� a fixé d�s obj�ctifs d� production d’én�rgi� r�nouv�labl� à tous l�s États pour
att�indr� la n�utralité carbon� �n 2050. Or, �n 2020, la Franc� a été l� s�ul d�s 27 à n� pas att�indr� la cibl� : 19 % d�
l’én�rgi� consommé� prov�nait d� sourc�s r�nouv�labl�s, 4 points �n d�ssous d� l’obj�ctif d� 23 %. Un r�tard sanctionné
par un� am�nd� d� 500 millions d’�uros �xigés par l’UE �t qu� la Franc� r�fus� d� pay�r.

Fac� à c�tt� situation, un� loi pour l’Accélération d� la production d�s én�rgi�s r�nouv�labl�s (dit� loi APER) a été
promulgué� l� 10 mars 2023. Parmi l�s solutions cl�fs mis�s �n avant : l’agrivoltaïsm�, un� sourc� important� �t p�u
coût�us� d’én�rgi� r�nouv�labl� dont l� déploi�m�nt d�vait êtr� �ncadré par un décr�t complétant la loi. Loin d’êtr� un�
simpl� formalité, l� débat pour établir l�s règl�s a duré un an, tournant au bras d� f�r �ntr� l�s d�ux ministèr�s conc�rnés,
Én�rgi� �t Agricultur�, av�c �n arrièr�-plan l�s �ntr�pris�s intér�ssé�s par c�s proj�ts.

“Il y � eu une vr�ie négoci�tion entre l’ensemble des syndic�ts �gricoles et des représent�nts du monde de l’énergie,
�xpliqu� Elsa Souchay, journalist� indép�ndant� qui a suivi l�s tractations pour l�s médias R�port�rr� �t Cont�xt�. Avec
comme �rbitres les ministères de l’Énergie et de l’Agriculture. <t à l’�rrivée, ce sont plutôt les énergéticiens qui ont tiré leur
épingle du jeu.” L� t�xt� d� loi final pos� d�ux limit�s : l�s pann�aux n� doiv�nt pas couvrir plus d� 40 % d� la surfac� d� la
parc�ll� �t la production agricol� n� doit pas baiss�r d� plus d� 10 % par rapport à la normal�. Un compromis qui, d’après l�s
étud�s disponibl�s, �st impossibl� à t�nir.

“La réglementation demande aux agriculteurs de faire des miracles”

“Toutes nos études à l’Inr�e montrent qu’�u-delà de 20% de t�ux de couverture, nous �vons des b�isses de rendement
signific�tives pour pr�tiquement toutes les cultures, soupir� Christian Dupraz. De ce point de vue-là, l� réglement�tion
dem�nde donc �ux �griculteurs de f�ire des mir�cles. C’est l� r�ison pour l�quelle, à l’Inr�e, nous �vions recomm�ndé de
mettre un pl�fond de 20 % �u t�ux de couverture des inst�ll�tions �grivolt�ïques. Ç� n’� p�s été suivi p�r l� loi AP<R, nous
cr�ignons donc qu’en l’ét�t, elle soit in�pplic�ble.”

L�s agricult�urs vont-ils fair� l�s frais d’un� loi n� pr�nant pas �n compt� la réalité du t�rrain ? C� n’�st pas c� qu� p�ns�
l’�x-ministr� d� la Transition én�rgétiqu�, désormais à la Transition écologiqu�. À l’époqu� d� l’élaboration d� la loi, Agnès
Panni�r-Runach�r s�mbl� avoir p�sé dans l’arbitrag� final sur l’agrivoltaïsm�. C�tt� d�rnièr� déclar� à la c�llul� inv�stigation
d� Radio Franc� avoir étudié d�s proj�ts av�c un� couv�rtur� “à 30 et 40 %” d� pann�aux solair�s “qui �ugment�it
singulièrement le rendement”. Pour l’affirm�r, la ministr� cit� d�s “tr�v�ux de l’AFNOR” [Association français� d�
normalisation, l’organism� qui attribu� d�s lab�ls �n fonction d� l�ur conformité aux norm�s offici�ll�s, NDLR] montrant
qu� “deux tiers des projets �v�ient des t�ux de couverture entre 35% et 40% et né�nmoins ét�ient en �ugment�tion de
rendement”.

Vérification fait�, l’AFNOR dispos� �n �ff�t d�puis p�u d’un lab�l “agrivoltaïsm�”. En r�vanch�, aucun rapport ou étud� n’a
été produit à c� suj�t par l’institut, qui n� s� réfèr� qu’aux travaux d� l’Inra� �t d� l’ADEME (Ag�nc� d� la transition
écologiqu�). Int�rrogé� par la c�llul� inv�stigation d� Radio Franc� sur l’in�xist�nc� d�s sourc�s sur l�squ�ll�s �ll� dit
s’appuy�r, Agnès Panni�r-Runach�r n’a pas donné suit�.

“Une concurrence déloyale entre production énergétique et production agricole”

Dans l� nord d� la Char�nt�, d�s dizain�s d� milli�rs d� châssis équipés d� pann�aux s� déploi�nt sur l�s flancs du bocag� du
villag� d� Chassi�cq, formant un lac solair� qui ruiss�ll� jusqu’aux hai�s.

“C’est un projet de 31 hect�res l�ncé p�r un Allem�nd qui � �cheté 101 hect�res de terre à un �griculteur qui pren�it s�
retr�ite. <t il v� �ller �u-delà p�rce que l� loi l’�utorise à �ller jusqu’à 40% de l� superficie, fulmin� Nathali� Mazoin,
riv�rain� �t cofondatric� d� l’association Apach� opposé� à l’agrivoltaïsm�. On � �ppris l’existence de ce projet p�r h�s�rd,
p�r un voisin �griculteur, un jeune qui élève des moutons. Lui �ur�it bien voulu pouvoir s’étendre et r�cheter quelques
p�rcelles. S�uf que c’est be�ucoup trop cher. <t des projets comme ç�, on en trouve à Ch�mp�gne-Mouton (25 hect�res),
Ch�sseneuil (30 hect�res), M�nne�u, S�int-M�urice-des-Lyons, Less�pe, Pleuville… Il y en � un peu p�rtout en Ch�rente.”

D’autr�s départ�m�nts où l’agrivoltaïsm� �xplos� sont confrontés aux mêm�s difficultés. C’�st notamm�nt l� cas d�s zon�s
d’él�vag� où l�s r�pris�s d� t�rr� sont difficil�s �t l�s départs �n r�trait� nombr�ux. Dans c�s régions �n difficulté, c�rtains
port�urs d� proj�t rachèt�nt dir�ct�m�nt l�s t�rr�s pour y install�r un proj�t agrivoltaïqu� cl�f �n main, au risqu� d� bloqu�r
l’accès à la t�rr�.

“On voit déjà les effets complètement pervers du modèle puisque des investisseurs viennent ici pour �cheter une ferme d�ns
l’optique de l� v�loriser pour f�ire de l’�grivolt�ïsme, déplor� Nicolas Fortin, �xploitant dans la Vi�nn� �t s�crétair� national
d� la Confédération paysann�. Aucun �griculteur du coin ne peut mettre 8.000 euros de l’hect�re pour des terres qui ont un
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f�ible potentiel et sont destinées à l’élev�ge. On inst�lle �insi une concurrence complètement déloy�le entre l� production
�gricole, qui est pour nous essentielle, l� production �liment�ire et l� production énergétique. Nous ne sommes p�s du tout
opposés �u développement des énergies renouvel�bles et de l’�grivolt�ïsme, m�is il f�ut le f�ire de f�çon cohérente. <n
utilis�nt p�r exemple des surf�ces déjà �rtifici�lisés comme les toits des bâtiments.”

Et quand bi�n mêm� l’activité agricol� s�rait maint�nu�, c�rtains act�urs s’inquièt�nt du fait qu� l�s �xploitants risqu�nt d�
délaiss�r c�rtain�s productions agricol�s, moins compatibl�s av�c la production én�rgétiqu�. Un� inquiétud� partagé� par
Nicolas Agr�sti, dir�ct�ur d�s étud�s à la Fédération national� d�s Saf�r [Sociétés d’aménag�m�nt fonci�r �t d’établiss�m�nt
rural, l� régulat�ur du fonci�r agricol�, NDLR] : “Si vous êtes éleveur de brebis l�itières et qu’on inst�lle des p�nne�ux
sol�ires sur le terr�in que vous exploitez, vous pourriez être tenté, si vous �vez un revenu complément�ire, de b�sculer sur
une production qui ser� de l’ovin vi�nde, p�r exemple, �vec une ch�rge de tr�v�il import�nte m�is s�ns commune mesure
�vec celle d’un producteur l�itier. Nous sommes préoccupés p�r le risque d’une perte de chiffre d’�ff�ires du f�it de l�
b�scule vers de l’élev�ge bovin ou ovin.”

Un impact sur l’écosystème

Autr� inquiétud� : dans c�rtain�s régions où la population �st vi�illissant� �t où l’agrivoltaïsm� s� dév�lopp�, il apparaît
comm� un complém�nt d� r�trait� alléchant. Mais un� t�rr� confié� à un promot�ur, c’�st autant d’h�ctar�s qui n� s�ront pas
r�mis sur l� marché du fonci�r agricol�. Dans sa communauté d� commun�s du sud d� la Vi�nn� dont �ll� �st la vic�-
présid�nt�, Gisèl� J�an, mair� d� Quéaux, a vu pass�r c�s d�rni�rs mois pas moins d� 200 proj�ts corr�spondant à 5.000
h�ctar�s d� t�rrains. L� profil l� plus fréqu�nt “c’est un �griculteur qui �rrive �utour de 60-65 �ns �vec une retr�ite �ssez
f�ible, qui n’est p�s sûr de trouver quelqu’un pour cultiver s� terre en contr�t de ferm�ge et même souvent, p�s cert�in de
vendre ses terres, constat� Gisèl� J�an. Il �ccepte �lors un projet [photovolt�ïque], trouve quelqu’un qui v� mettre quelques
moutons dessous, ce qui v� lui permettre d’�voir une retr�ite correcte. M�is pour que ce soit vr�iment �ccept�ble, il f�ut être
sûr que le projet derrière soit vr�iment d’élev�ge. Nos terres ne sont protégées que p�r l’élev�ge.”

C� boom d� l’agrivoltaïsm� n� m�nac� pas qu� l’agricultur�, mais aussi l� mili�u natur�l. En 2022, la Ligu� pour la
prot�ction d�s ois�aux (LPO) a m�né un� étud� sur l’impact du photovoltaïqu� sur la faun� �t la flor�.

S�s conclusions sont clair�s : c�s grand�s installations p�rturb�nt l�s écosystèm�s. D’abord, �ll�s modifi�nt l’ombr� �t la
t�mpératur� sous l�s pann�aux, gênant l� dév�lopp�m�nt d� c�rtain�s plant�s �t c�lui d�s animaux. Ell�s ont égal�m�nt un
�ff�t indir�ct : d�s ois�aux s’écras�nt parfois sur la surfac� d�s pann�aux qui réfléchiss�nt l� sol, d�s ins�ct�s pond�nt sur c�
qui r�ss�mbl� à un plan d’�au… Autant d� risqu�s qui ont al�rté l� Cons�il national d� la prot�ction d� la natur� (CNPN) qui
�n juin 2024 a émis d� nombr�us�s r�commandations pour évit�r qu� c� déploi�m�nt d� l’agrivoltaïsm� à grand� éch�ll� n�
s� fass� au détrim�nt d� la biodiv�rsité.

“Que ça profite au plus grand nombre”

Faut� d’un cadrag� clair d� l’État, l�s autorités local�s s� sont saisi�s du suj�t pour t�nt�r d� propos�r d�s solutions à l�ur
éch�ll�. Ainsi, la région Normandi� négoci� par �x�mpl� av�c la chambr� d’agricultur� pour établir d�s limit�s à la taill� d�s
installations : “Le gouvernement impose un volume m�ximum tot�l de production �grivolt�ïque. Si vous �vez de très gr�nds
projets sur votre territoire, vous �tteignez vite ce pl�fond. <n Norm�ndie, nous voulons des petits projets qui ne soient p�s
uniquement c�ptés p�r une ou deux exploit�tions, précis� l� présid�nt du cons�il régional, H�rvé Morin. Si ç� doit être un
revenu �ccessoire pour l’exploit�nt �gricole, il f�ut que ç� puisse profiter �u plus gr�nd nombre”.

Un� ambition partagé� par l� résid�nt d� la chambr� d’agricultur� d� Nouv�ll� Aquitain�, Luc S�rvant, qui, lui aussi
“souh�ite �voir plus de petits projets […] �vec un p�rt�ge de l� v�leur �joutée derrière […] qui doit profiter �u plus gr�nd
nombre d’�griculteurs.”

Or, pour l� mom�nt, on �n �st loin : �ntr� l�s �xploitants dont l�s proj�ts n’aboutiront pas, l�s voisins qui d�vront subir l�s
nuisanc�s (visu�ll�s, ou du fait d� l’aménag�m�nt d� clôtur�s haut�s �mpêchant la faun� d� trav�rs�r l�s champs) sans �n tir�r
d� bénéfic�, ou �ncor� l�s �xploitants qui risqu�nt d� voir chut�r l�ur rémunération. Car d�rrièr� l�s prom�ss�s mirobolant�s
d� 8.000 �uros d� r�v�nu par h�ctar� �t par an, l�s syndicats agricol�s s� prépar�nt à avoir plutôt 2.000 �uros à s� répartir
�ntr� l�s d�ux parti�s du contrat, l’én�rgétici�n �t l� propriétair�, s�lon Olivi�r Daug�r, administrat�ur d� la FNSEA �t co-
présid�nt d� Franc� Agrivoltaïsm�.

D� l�ur côté, c�rtains group�m�nts agricol�s �xpérim�nt�nt �n Corrèz� ou �n Girond� la mis� �n commun d�s bénéfic�s d�s
parcs agrivoltaïqu�s. Un modèl� qu� d�ux députés t�nt�nt d� port�r dans la loi via un group� transpartisan à l’Ass�mblé�
national�. L� socialist� Dominiqu� Poti�r �t l� député du group� Démocrat� Pascal L�camp imagin�nt un systèm� qui f�rait
r�mont�r au niv�au du départ�m�nt un� parti� d� c�s r�nt�s agrivoltaïqu�s, pour r�distribu�r l’arg�nt à l’�ns�mbl� d�s
agricult�urs d’un t�rritoir� �t limit�r l’inflation foncièr�. R�st� à savoir si c�s m�sur�s d’�ncadr�m�nt suffiront à atténu�r la
déc�ption après l�s grand�s prom�ss�s d� l’agrivoltaïsm�. Au risqu� d’alim�nt�r l� r�ss�ntim�nt qui nourrit la cris� profond�
d� l’agricultur� français�.
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 Agrivoltaïsme : la filière prend ombrage de la proposition de loi Lecamp –
article de presse 2025 - Source Le Monde

La proposition de loi visant à assurer le développement raisonné et juste de l’agrivoltaïsme, 
portée par le député démocrate Pascal Lecamp, a passé le cap de la commission à l’Assemblée 
nationale, non sans y laisser quelques plumes. Et pour cause, ce texte a suscité, avant même 
son examen, une levée de boucliers du monde agricole et des énergéticiens, mobilisés pour 
assurer la stabilité du cadre de développement de la filière encore tout juste émergent.

Le premier bilan d’application de la loi pointait déjà des problématiques importantes "non 
résolues", en particulier celles des baux ruraux et du partage des revenus. Un an après, le 
décret prévu par l’article 93 de la loi Aper n’a d’ailleurs pas été publié. "Qu’est-ce que 
l’agrivoltaïsme ? Est-ce une bonne ou une mauvaise chose ? A-t-on besoin d’un texte ? On a 
dit tout et son contraire… Nous avons écrit ce texte parce que dès l’adoption de la loi Aper, il 
est devenu évident que celle-ci posait une définition de l’agrivoltaïsme, sans lui donner les 
outils de son fonctionnement.
(…) Notre responsabilité est de trouver le chemin de passage pour contribuer au mix 
énergétique sans déséquilibrer le secteur agricole, un chemin de 'mégawatts-crête', si j’ose 
dire", a développé Pascal Lecamp.
La droite de l’hémicycle a toutefois opté pour la "stabilité législative" et voté contre cette 
PPL qui "intervient trop tôt".
Avant même son examen, le texte, qui propose entre autres une nouvelle contribution et une 
limitation de la puissance installée par exploitation agricole, a reçu une volée de bois vert 
aussi bien des syndicats agricoles que des professionnels des énergies renouvelables. La 
Coordination rurale a ainsi sollicité l’abandon ou le rejet de cette PPL, y voyant "une 
catastrophe pour les agriculteurs français, notamment dans les territoires à faible densité". La 
FNSEA a aussi exprimé ses plus grandes réserves "tant sur l’opportunité d’un tel texte que sur 
son contenu", épinglant notamment un mauvais tempo, avec le "risque de déstabiliser une 
filière naissante qui a besoin d’être sécurisée", après la publication du décret cadre et d'une 
instruction technique, et alors "qu’émergent les tout premiers projets". Sur le fond, le syndicat 
majoritaire regrette "une architecture rigide et inadaptée du partage territorial de la valeur, 
laquelle échappera majoritairement au monde agricole". Même retenue pour la Fédération 
française des producteurs agrivoltaïques arc boutée contre la quasi totalité des propositions. Et 
France Agrivoltaïsme a de son côté fait part, début mars, de ses propres recommandations sur 
le partage de la valeur en agrivoltaïsme.
Fonds pour financer des projets agricoles et territoriaux
Des réactions qui ont poussé le groupe Ensemble pour la République à s’opposer - en vain – à 
l’inscription de la proposition de loi les 1 et 2 avril prochains, dans l’ordre du jour 
transpartisan, "afin de le retravailler", explique Jean- Luc Fugit, pourtant co-signataire du 
texte. Ce travail de réécriture a néanmoins d’ores et déjà commencé…Plusieurs amendements 
(61 au total) -sur un texte qui comporte cinq articles- ont ainsi été discutés en commission 
pour rehausser le seuil maximal de puissance installée ou supprimer la possibilité de 
préemption des EPCI, autre disposition contestée.
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Article 15 

    Extrait de la LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 

l'accélération de la production d'énergies renouvelables

« Art. L. 141-5-3.-I.-La définition des zones d'accélération pour l'implantation d'installations 

terrestres de production d'énergies renouvelables ainsi que de leurs ouvrages connexes répond aux 

principes suivants : 

« 1° Elles présentent un potentiel permettant d'accélérer la production d'énergies renouvelables au 

sens de l'article L. 211-2 sur le territoire concerné pour atteindre, à terme, les objectifs mentionnés à 

l'article L. 100-4, dans la loi mentionnée au I de l'article L. 100-1 A et dans la programmation 

pluriannuelle de l'énergie mentionnée à l'article L. 141-1 ; 

« 2° Elles contribuent à la solidarité entre les territoires et à la sécurisation de l'approvisionnement 

défini au 2° de l'article L. 100-1 ; 

« 3° Elles sont définies dans l'objectif de prévenir et de maîtriser les dangers ou les inconvénients 

qui résulteraient de l'implantation d'installations de production d'énergies mentionnées au présent 

I pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement ; 

« 4° Elles sont définies, pour chaque catégorie de sources et de types d'installation de production 

d'énergies renouvelables, en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies 

renouvelables en fonction des potentiels du territoire concerné et de la puissance d'énergies 

renouvelables déjà installée ; 

« 5° A l'exception des procédés de production en toiture, elles ne peuvent être comprises dans les 

parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu'elles concernent le déploiement d'installations 

utilisant l'énergie mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie de zone de protection 

spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000 ; 

« 6° Elles sont identifiées en tenant compte de l'inventaire relatif aux zones d'activité économique 

prévu à l'article L. 318-8-2 du code de l'urbanisme, afin de valoriser les zones d'activité économique 

présentant un potentiel pour le développement des énergies renouvelables. 

« II.-Pour l'identification des zones d'accélération mentionnées au I du présent article : 

« 1° L'Etat et, pour les informations relatives aux réseaux d'électricité et de gaz, les gestionnaires des 

réseaux publics d'électricité et de gaz mettent à la disposition des communes, des établissements 

publics de coopération intercommunale, des autorités organisatrices de la distribution d'énergie 

mentionnées à l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, des départements 

et des régions les informations disponibles relatives au potentiel d'implantation des énergies 

renouvelables. Ces informations portent notamment sur les potentiels énergétiques, renouvelables 

et de récupération mobilisables, sur la part déjà prise par chaque établissement public de 

coopération intercommunale dans le déploiement des énergies renouvelables, sur les capacités 

d'accueil existantes des réseaux publics d'électricité et de gaz naturel sur le territoire, sur les 

capacités planifiées sur ce même territoire en application de l'article L. 321-7 du présent code et sur 

les objectifs nationaux définis par la programmation pluriannuelle de l'énergie mentionnée à 

l'article L. 141-1. 

« A cet effet, les informations relatives au potentiel de développement de la production à partir 

d'énergie solaire peuvent être mises à disposition sous la forme d'un cadastre solaire. Celui-ci prend 

en compte les surfaces des toitures de toutes les constructions bâties situées sur le territoire ainsi 

que les surfaces au sol déjà artificialisées, y compris les parcs de stationnement. L'Etat met 

numériquement à la disposition du public les informations du cadastre solaire. 

« Les informations mentionnées au présent 1° sont actualisées au moins à chaque révision de la 
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programmation pluriannuelle de l'énergie ; 

« 2° Après concertation du public selon des modalités qu'elles déterminent librement, les 

communes identifient, par délibération du conseil municipal, des zones d'accélération mentionnées 

au I du présent article et les transmettent, dans un délai de six mois à compter de la mise à 

disposition des informations prévues au 1° du présent II, au référent préfectoral mentionné à 

l'article L. 181-28-10 du présent code, à l'établissement public de coopération intercommunale dont 

elles sont membres et, le cas échéant, à l'établissement public mentionné à l'article L. 143-16 du 

code de l'urbanisme. 

« Dans les périmètres des aires protégées, entendues au sens de la stratégie nationale pour les aires 

protégées définie à l'article L. 110-4 du code de l'environnement, ainsi que dans les périmètres des 

grands sites de France définis à l'article L. 341-15-1 du même code, les communes identifient ces 

zones d'accélération après avis du gestionnaire. Lorsque les communes sont intégrées en totalité ou 

partiellement dans le périmètre de classement d'un parc naturel régional, l'identification des zones 

d'accélération est réalisée en concertation avec le syndicat mixte gestionnaire du parc pour ce qui 

concerne les zones situées en son sein. 

« Le référent préfectoral précité ou l'établissement public dont elles sont membres peut 

accompagner lesdites communes pour l'identification des zones d'accélération. Dans les territoires 

dotés d'un schéma de déploiement des énergies renouvelables à la date de promulgation de la loi 

n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, il 

est tenu compte de ce schéma pour identifier les zones retenues. 

« Dans le délai de six mois mentionné au premier alinéa du présent 2°, un débat se tient au sein de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur la cohérence des 

zones d'accélération identifiées avec le projet du territoire ; 

« 3° Après l'expiration du délai mentionné au 2° du présent II, le référent préfectoral arrête, dans les 

conditions prévues au III du présent article, la cartographie des zones d'accélération identifiées en 

application du 2° du présent II et transmet cette cartographie pour avis au comité régional de 

l'énergie ou à l'organe en tenant lieu. Le référent préfectoral consulte, au sein d'une conférence 

territoriale, les établissements publics mentionnés à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme et les 

établissements publics de coopération intercommunale. 

« III.-L'avis du comité régional de l'énergie ou de l'organe en tenant lieu est transmis aux référents 

préfectoraux au plus tard trois mois après la réception de la cartographie des zones d'accélération 

transmise en application du 3° du II du présent article. 

« Lorsque cet avis conclut que les zones d'accélération identifiées au niveau régional sont 

suffisantes pour l'atteinte des objectifs régionaux établis en application de l'article L. 141-5-1, les 

référents préfectoraux de la région concernée arrêtent la cartographie des zones identifiées à 

l'échelle de chaque département, après avoir recueilli l'avis conforme des communes du 

département, exprimé par délibération du conseil municipal, chacune pour ce qui concerne les 

zones d'accélération situées sur son territoire. La cartographie et l'avis du comité régional de 

l'énergie ou de l'organe en tenant lieu sont transmis pour information au ministre chargé de 

l'énergie ainsi qu'aux collectivités territoriales et à leurs groupements mentionnés au 1° du II du 

présent article. 

« Lorsque ce même avis conclut que les zones d'accélération précitées ne sont pas suffisantes pour 

l'atteinte des objectifs régionaux, les référents préfectoraux demandent aux communes de la région 

l'identification de zones d'accélération complémentaires. Les zones d'accélération nouvellement 

identifiées sont soumises, dans un délai de trois mois à compter de la demande des référents 

préfectoraux, au comité régional de l'énergie, qui émet un nouvel avis dans les conditions prévues à 

l'article L. 141-5-2. Dans un délai de deux mois à compter de ce nouvel avis, les référents 
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préfectoraux arrêtent la cartographie des zones identifiées à l'échelle de chaque département, 

après avoir recueilli l'avis conforme des communes concernées du département, exprimé par 

délibération du conseil municipal, chacune pour ce qui concerne les zones d'accélération situées 

sur son territoire. La cartographie ainsi que les avis mentionnés au présent alinéa sont transmis pour 

information au ministre chargé de l'énergie ainsi qu'aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements mentionnés au 1° du II du présent article. 

« IV.-L'identification des zones d'accélération mentionnées au I est renouvelée, dans les conditions 

prévues au présent article, pour chaque période de cinq ans mentionnée au premier alinéa de 

l'article L. 141-3. 

« V.-Les zones d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies 

renouvelables contribuent, à compter du 31 décembre 2027, à atteindre les objectifs prévus par la 

programmation pluriannuelle de l'énergie. » ; 

Article 54 

« Art. L. 314-36.-I.-Une installation agrivoltaïque est une installation de production d'électricité 

utilisant l'énergie radiative du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils 

contribuent durablement à l'installation, au maintien ou au développement d'une production 

agricole. 

« II.-Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle 

agricole au moins l'un des services suivants, en garantissant à un agriculteur actif ou à une 

exploitation agricole à vocation pédagogique gérée par un établissement relevant du titre Ier du 

livre VIII du code rural et de la pêche maritime une production agricole significative et un revenu 

durable en étant issu : 

« 1° L'amélioration du potentiel et de l'impact agronomiques ; 

« 2° L'adaptation au changement climatique ; 

« 3° La protection contre les aléas ; 

« 4° L'amélioration du bien-être animal. 

« III.-Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte 

substantielle à l'un des services mentionnés aux 1° à 4° du II ou une atteinte limitée à deux de ces 

services. 

« IV.-Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui présente au moins l'une 

des caractéristiques suivantes : 

« 1° Elle ne permet pas à la production agricole d'être l'activité principale de la parcelle agricole ; 

« 2° Elle n'est pas réversible. 

« V.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. Il précise 

les services mentionnés aux 1° à 4° du II ainsi qu'une méthodologie définissant la production 

agricole significative et le revenu durable en étant issu. Le fait pour la production agricole d'être 

considérée comme l'activité principale mentionnée au 1° du IV peut s'apprécier au regard du 

volume de production, du niveau de revenu ou de l'emprise au sol. Il détermine par ailleurs les 

conditions de déploiement et d'encadrement de l'agrivoltaïsme, en s'appuyant sur le strict respect 

des règles qui régissent le marché du foncier agricole, notamment le statut du fermage et la mission 

des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, la politique de renouvellement des 

générations et le maintien du potentiel agronomique actuel et futur des sols concernés. Ce décret 
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prévoit, enfin, les modalités de suivi et de contrôle des installations ainsi que les sanctions en cas de 

manquement. 

« Art. L. 314-38.-La présence d'installations agrivoltaïques, au sens de l'article L. 314-36, sur des 

surfaces agricoles déclarées au titre du régime des paiements directs du règlement (UE) 2021/2115 

du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles régissant l'aide aux 

plans stratégiques devant être établis par les Etats membres dans le cadre de la politique agricole 

commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de 

garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et 

abrogeant les règlements (UE) n° 1305/2013 et (UE) n° 1307/2013, ne fait pas obstacle à l'éligibilité de 

ces mêmes surfaces aux interventions sous forme de paiements directs. 

« Art. L. 314-39.-Lorsque l'autorité administrative est saisie d'une demande d'autorisation d'une 

installation agrivoltaïque, au sens de l'article L. 314-36, elle en informe sans délai le maire de la 

commune et le président de l'établissement public de coopération intercommunale concernés, 

selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 

« Section 9 

« Installations de production d'énergie photovoltaïque sur des terrains agricoles, naturels et 

forestiers 

« Art. L. 111-28.-L'installation des serres, des hangars et des ombrières à usage agricole supportant 

des panneaux photovoltaïques doit correspondre à une nécessité liée à l'exercice effectif d'une 

activité agricole, pastorale ou forestière significative. 

« Art. L. 111-29.-Pour l'application des articles L. 111-4, L. 151-11 et L. 161-4, la compatibilité avec 

l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière des ouvrages de production d'électricité à 

partir de l'énergie solaire s'apprécie à l'échelle de l'ensemble des terrains d'un seul tenant, faisant 

partie de la même exploitation agricole, pastorale ou forestière, au regard des activités agricoles, 

pastorales ou forestières qui y sont effectivement exercées ou, en l'absence d'activité effective, qui 

auraient vocation à s'y développer. Aucun ouvrage de production d'électricité à partir de l'énergie 

solaire, hors installations agrivoltaïques au sens de l'article L. 314-36 du code de l'énergie, ne peut 

être implanté en dehors des surfaces identifiées dans un document-cadre arrêté en application du 

deuxième alinéa du présent article. 

« Un arrêté préfectoral, pris après consultation de la commission départementale de préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers, des organisations professionnelles intéressées et des 

collectivités territoriales concernées, établit un document-cadre sur proposition de la chambre 

départementale d'agriculture pour le département concerné. Ce document-cadre définit 

notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes à un projet d'installation mentionnée au 

présent article et à l'article L. 111-30 ainsi que les conditions d'implantation dans ces surfaces. Ces 

surfaces sont définies en veillant à préserver la souveraineté alimentaire. Le délai entre la 

proposition du document-cadre et la publication de l'arrêté mentionné à la première phrase du 

présent alinéa ne peut excéder six mois. Dans les départements pour lesquels un tel arrêté est en 

vigueur, l'avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers prévu à l'article L. 111-31 est un avis simple. Seuls peuvent être identifiés au sein de ces 

surfaces des sols réputés incultes ou non exploités depuis une durée minimale, antérieure à la 

publication de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables, définie par le décret en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa du 

présent article. Les sols ainsi identifiés sont intégrés en tout ou partie dans les zones d'accélération 

prévues à l'article L. 141-5-3 du code de l'énergie selon les modalités prévues au même article L. 141- 

5-3. 

« Art. L. 111-30.-Les modalités techniques des installations mentionnées à l'article L. 111-29 doivent 

permettre que ces installations n'affectent pas durablement les fonctions écologiques du sol, en 
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particulier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique, 

et que l'installation ne soit pas incompatible avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière sur le terrain mentionné au même article L. 111-29 sur lequel elle est implantée. 

« Sous-section 3 

« Dispositions communes 

« Art. L. 111-31.-Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire mentionnés aux 

articles L. 111-27 à L. 111-29 implantés sur les sols des espaces naturels, agricoles et forestiers sont 

autorisés sur avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, à 

l'exception des ouvrages mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 111-29 du présent code, qui 

font l'objet d'un avis simple. Cet avis vaut pour toutes les procédures administratives nécessaires 

aux projets d'installations agrivoltaïques au sens de l'article L. 314-36 du code de l'énergie. Avant de 

rendre son avis, la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime auditionne le 

pétitionnaire.  

[...]
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Session du 4 avril 2025 

La Chambre d’agriculture, réunie le 4 avril 2025, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc Durant, 
adopte la motion suivante :  

Considérant : 

La potentialité d’équipement des surfaces déjà artificialisées dans le département (parking, toit 
d’entrepôt, ancienne carrière…).  

L’importance du foncier agricole et la nécessité d’avoir un prix des terres permettant l’installation de 
jeunes agriculteurs.rices pour le renouvellement des générations.  

Le manque de données chiffrées et d’études sur des projets d’agrivoltaïsme attestant de la non atteinte 
substantielle à l’un des services suivants : l’amélioration du potentiel de l’impact agronomiques, 
l’adaptation au changement climatique, la protection des aléas et l’amélioration du bien-être animal.  

L’accroissement du nombre de projets déposés dans le département depuis la loi du 10 mars 2023 
relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables. 

Les résultats de l’enquête menée par la chambre de l’agriculture auprès des exploitants du département, 
au courant du mois de février 2025, où 78 % des répondants se sont prononcés contre le déploiement 
des projets d’agrivoltaisme.  

Demande : 

 que trois projets témoins puissent être menés par la chambre sur le département sur des cultures
pérennes, sur des terres arables et sur des prairies pâturées afin de capitaliser les connaissances
sur l’impact de l’installation d’agrivoltaïsme sur les rendements agricoles ;

 qu’en attendant les résultats de ces projets témoins, la commission départementale de
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers émette un avis négatif à chaque
demande de projet d’agrivoltaïsme déposé.

La délibération est adoptée dans les conditions suivantes : 

 Membres en exercice : 34

 Quorum : 18

 Nombre de votants = dont

o Nombre de voix pour :

o Nombre de voix contre :

o Nombre d’abstentions :

Vu pour approbation, le 

Délibéré le 4 avril 2025, 

Le président 

DOCUMENT 9

Motion contre l'agrivoltaïsme et pour la protection du foncier agricole
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– 1 –

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La transition énergétique et la sécurité alimentaire sont deux défis majeurs pour notre société.
L’agrivoltaïsme, qui consiste à combiner activité agricole et production d’énergie solaire sur une
même surface, offre une opportunité de concilier ces objectifs. En fonction des conditions
climatiques locales, des technologies de panneaux et du type de culture, l’agrivoltaïsme peut
également contribuer à l’adaptation aux changements climatiques des exploitations agricoles, en
fournissant une protection contre les excès de chaleur, la sécheresse, le gel. Toutefois, un
développement non maîtrisé de cette pratique pourrait engendrer des déséquilibres économiques,
environnementaux et sociaux.

Le rapport de l’agence de la transition écologique (ADEME) de 2022 a mis en avant le potentiel
de l’agrivoltaïsme, estimant que cette pratique pourrait contribuer significativement à l’objectif
national de 100 GW de puissance solaire installée d’ici 2050. La programmation pluriannuelle de
l’énergie pressent ainsi une contribution à hauteur de 35 % des grandes installations
photovoltaïques, dont 70 % au sol, ce qui comprend le photovoltaïque au sol et l’agrivoltaïsme.

En 2023, la loi relative à l’Accélération de la production d’énergies renouvelables (APER) a
inscrit pour la première fois dans le Code de l’énergie une définition de l’agrivoltaïsme. Le décret
paru le 8 avril ne répond que partiellement à l’attente du législateur, telle qu’exprimée notamment
dans l’amendement n° 1982 du groupe Socialistes, codifié à l’article L314-36-I du code de
l’énergie, en n’abordant pour l’essentiel que le taux de couverture des équipements agrivoltaïques
sur une parcelle donnée.

La rédaction apparaît encore plus problématique en l’absence de recul scientifique et empirique
adéquat. Chaque culture réagit différemment aux installations agrivoltaïques, mais ces nuances se
limitent à des observations ponctuelles et ne permettent pas d’objectiver les projets agrivoltaïques
qui pourront présenter des améliorations de la production, et ceux qui feront nécessairement
baisser son rendement. Les interactions complexes entre ombrage, rendement agricole,
microclimats locaux et biodiversité ne sont pas encore pleinement comprises. Par exemple, le
rapport ADEME a noté que les cultures maraîchères semblent tirer profit des ombrages partiels,
tandis que d’autres comme les céréales peuvent subir des pertes de rendement. Il est donc
essentiel de laisser le temps à la recherche et aux retours d’expérience pour préciser les
meilleures pratiques.

Cette proposition de loi vise à compléter les sujets non traités dans la loi APER, le précédent
décret et à mieux encadrer l’agrivoltaïsme, notamment sur le volet foncier et le partage de la
valeur.

Le cadre actuel ne permet pas de définir des modalités de partage de la valeur spécifiques à
l’agrivoltaïsme, alors même que sa nature particulière le commande, tant entre le propriétaire et
l’exploitant, qu’au bénéfice du territoire et de l’agriculture locale. Il pâtit également de son
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manque de dispositions relatives à la contractualisation dans le cas spécifique où doivent
coexister un propriétaire, un porteur de projet énergétique et un exploitant agricole. Alors que le
bail rural est incompatible avec la sous-location, il oblige l’exploitant agricole à renoncer à ce
statut d’ordre public pour entrer dans une relation contractuelle sans cette protection historique
qui, notamment, limite les clauses de résiliation à l’initiative du propriétaire et prévoit une tacite
reconduction.

Par ailleurs, aucune limitation quant à la taille du projet n’est prévue ce qui conduit à une
concentration des projets au profit de grands acteurs. Les chiffres montrent qu’une grande partie
des projets agrivoltaïques déjà validés concernent des surfaces supérieures à 10 hectares, portés
principalement par de grands investisseurs. Cette tendance risque d’écarter les petites
exploitations et de détériorer le tissu agricole local. Si les conditions économiques de production
d’électricité et la possibilité de faire des économies d’échelle doivent être prises en compte, la
vocation des exploitations agricoles n’est pas la production solaire alors même qu’il existe des
alternatives moins chères pour lesquelles la concurrence des usages est moindre, telles que les
ombrières sur parkings.

Il s’agit d’assurer la contribution de l’agrivoltaïsme au mix énergétique en neutralisant les
potentielles externalités négatives sur le rendement agricole français et la souveraineté
alimentaire.

Cette proposition de loi vise à inscrire le développement de l’agrivoltaïsme dans une trajectoire
soutenable, à l’écoute des besoins des exploitations agricoles et des exigences de la transition
énergétique. En favorisant une approche raisonnée et équitable, nous assurons que cette pratique
novatrice puisse s’inscrire durablement dans le paysage agricole français tout en respectant
l’environnement local et un partage équilibré de la valeur à l’échelle du territoire et de la
profession agricole.

Cette proposition de loi comporte cinq articles, répartis en deux titres :

Un titre Ier intitulé « partage de la valeur agrivoltaïque » comprend deux articles. L’objectif est
d’assurer un partage de la valeur équilibré à l’échelle nationale, locale, sectorielle et à l’échelle
du projet en lui-même.

Ainsi, l’article 1er introduit une exception à l’article 93 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023
relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables : considérant le lien inhérent
entre l’agrivoltaïsme et l’activité agricole, il est proposé d’adjoindre à la contribution territoriale
et à la contribution à des projets en faveur de la biodiversité une contribution en faveur des
projets visant à la structuration économique des filières agricoles, à l’adaptation de l’agriculture
aux changements climatiques ou à la transition agroécologique sis sur le territoire de
l’établissement public de coopération intercommunale où sont implantées les installations
agrivoltaïques. La mise en œuvre de cette contribution sera précisée par un décret et devra être le
résultat d’un travail de concertation entre les établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI), les communes, et la chambre d’agriculture compétente sur le
département d’installation des projets agrivoltaïques.
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L’article 2 introduit une limite maximale de puissance installée égale à cinq mégawatts-crête par
exploitation agricole. Si l’article L314-36.-I du code de l’énergie donne une définition positive
ainsi qu’une définition négative de l’agrivoltaïsme, il n’impose aucune limite dans les dimensions
prises par les installations. Or, il apparaît utile d’en introduire une, pour assurer la répartition
juste de l’agrivoltaïsme entre les exploitants agricoles sur le territoire. Cette disposition est
proposée pour une durée de cinq ans, à l’issue de laquelle un rapport d’évaluation sera rendu. Le
débat parlementaire devra permettre de trouver une rédaction satisfaisante permettant de garantir
la transparence des groupements agricoles d’exploitation en commun afin d’assurer des droits
équitables pour l’ensemble des exploitants.

Un titre II intitulé « sécurisation juridique » comprend trois articles. L’objectif est d’assurer la
sécurité des montages juridiques agrivoltaïques, notamment des contrats qui lient les parties
prenantes aux installations. Cela permet d’anticiper les situations susceptibles de faire émerger
des litiges telles que la transmission, la vente ou encore le non-respect des obligations des parties.

L’article 3 introduit ainsi un nouveau type de convention-cadre dans le code rural et de la pêche
maritime. Ce contrat porte uniquement sur les volumes concernés par l’agrivoltaïsme et organise
les relations entre le propriétaire foncier, l’exploitant agricole et le porteur de projet
agrivoltaïque. La convention-cadre est établie pour une durée minimale de vingt ans,
renouvelable. Elle distingue les droits portant sur le sol du fonds de terre agricole et l’espace du
dessous, sur lesquelles les relations entre le propriétaire et le preneur restent régies par les
dispositions relatives au bail rural, des droits portant sur l’espace du dessus. Pour l’espace du
dessus, occupé par l’installation agrivoltaïque, l’article 3 prévoit que les relations entre le
propriétaire et le producteur agrivoltaïque obéissent au régime du bail emphytéotique, et que le
propriétaire est rémunéré par l’énergéticien, dans la limite maximale de la rémunération octroyée
à l’agriculteur. Un cahier des charges et des servitudes accompagne la convention-cadre pour
organiser les relations entre le producteur agrivoltaïque et le preneur relatives à l’entretien et à la
conservation, les services rendus à la production agricole, les servitudes. Il est précisé que des
actions qui compromettent gravement et durablement l’exploitation des parcelles de la part d’un
producteur agrivoltaïque constituent un motif légitime de résiliation. L’article 3 anticipe
également la fin de la convention-cadre, et prévoit des dispositions pour le maintien de l’activité
agricole, au risque de voir s’éteindre la qualification agrivoltaïque qui fonde le permis de
construire.

L’article 4 institue, au profit des établissements publics de coopération intercommunale
compétents en matière d’urbanisme et souhaitant exercer une compétence optionnelle en matière
de production d’énergies renouvelables, un pouvoir de préemption afin d’acquérir des parcelles
pour des projets d’installations agrivoltaïques. Cette nouvelle disposition est un instrument de
régulation du marché foncier pour éviter des dérives spéculatives. Elle permet par ailleurs de
mutualiser, au bénéfice de la collectivité territoriale, le bénéfice du loyer affecté par
l’énergéticien aux propriétaires.

Il comprend enfin un article 5 qui gage les dépenses qui pourraient résulter pour les collectivités
territoriales et pour l’État de l’application de la présente proposition de loi.
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– 1 –

proposition de loi

TITRE Ier

PARTAGE TERRITORIAL DE LA VALEUR AGRIVOLTAÏQUE

Article 1er

La section 8 du chapitre IV du titre Ier du livre III du code de l’énergie est complétée par un
article L. 314-42 ainsi rédigé :

« Art. L. 314-42. – Par dérogation à l’article L. 314-41, les candidats retenus à l’issue de
l’appel à projets mentionné à l’article L. 314-29 et qui concernent des installations
agrivoltaïques au sens de l’article L. 314-36, ou de la procédure de mise en concurrence
mentionnée à l’article L. 314-37, sont tenus de financer à la fois :

« 1° Des projets portés par la commune ou par l’établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre d’implantation de l’installation en faveur de la transition
énergétique, de la sauvegarde ou de la protection de la biodiversité ou de l’adaptation au
changement climatique, tels que la rénovation énergétique, l’efficacité énergétique, la
mobilité la moins consommatrice et la moins polluante ou des mesures en faveur des ménages
afin de lutter contre la précarité énergétique ;

« 2° Des projets de protection ou de sauvegarde de la biodiversité ;

« 3° Des projets visant à la structuration économique des filières agricoles mentionnées au
2° du I de l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime, à l’adaptation de l’agriculture
aux changements climatiques ou à la transition agroécologique sur le territoire de
l’établissement public de coopération intercommunale où sont implantées les installations
agrivoltaïques.

« Les contributions aux projets mentionnés aux 1° à 3° du présent article peuvent être
réalisées par des versements à des fonds dont les modalités sont précisées par le décret
mentionné au dernier alinéa. Le montant de ces contributions ou, le cas échéant, le versement
à ces fonds est exprimé en fonction de la puissance installée de l’installation de production
d’électricité et ne peut être inférieur à un seuil fixé par le même décret. Les sommes versées
pour le financement des projets portés par la commune ou par l’établissement public de
coopération communale mentionnés au 1° ne peuvent être inférieures à 35 % du montant total
versé en application des 1°, 2° et 3°, au moins 25 % de ces sommes étant allouées à la
commune. Les sommes versées en application du 2° et du 3° ne peuvent respectivement être
inférieures à 10 % et 45 % de ce même montant total.

« La contribution aux projets mentionnés au 1° peut également être réalisée par une
participation en capital, prévue à l’article L. 294-1, souscrite par la commune ou par
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre d’implantation de
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l’installation, à leur demande et avec leur accord, selon des modalités précisées par le décret
mentionné au dernier alinéa du présent article.

« Les contributions aux projets mentionnés aux 1° à 3° sont versées avant l’activation des
contrats afférents à l’obligation d’achat ou au complément de rémunération appliqués à
l’électricité produite.

« Pour le financement des projets mentionnés au 1°, les communes ou les établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre rendent compte annuellement du
montant de cette contribution territoriale et de son utilisation, au moyen de données
accessibles dans un format ouvert et librement réutilisable.

« Le financement des projets mentionnés au 2° peut être réalisé par des versements à l’Office
français de la biodiversité mentionné à l’article L. 131-9 du code de l’environnement. Ces
versements sont, le cas échéant, destinés à financer exclusivement des actions s’inscrivant
dans le cadre des plans nationaux d’action opérationnels pour la conservation ou le
rétablissement des espèces menacées, prévus à l’article L. 411-3 du même code. L’Office
français de la biodiversité publie chaque année un rapport détaillant l’affectation des sommes
perçues et rend compte de cette affectation, au moyen de données accessibles dans un format
ouvert et librement réutilisable.

« Un décret, pris après avis de la Commission de régulation de l’énergie, détermine les
modalités d’application du présent article. »

Article 2

Après le III de l’article L. 314-36 du code de l’énergie, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Une installation agrivoltaïque ne peut dépasser une puissance installée de cinq
mégawatts crête par exploitation agricole. Dans un délai de cinq ans à compter de la
promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les
effets des mesures prévues par celle-ci. Sur la base de ce rapport, le Parlement pourra décider
de modifier, prolonger ou abroger les dispositions concernées. »

TITRE II

SÉCURISATION JURIDIQUE

Article 3

Après le titre Ier du livre IV du code rural et de la pêche maritime, il est un inséré un titre Ier bis
ainsi rédigé :

« TITRE Ier BIS

« CONVENTION-CADRE RELATIVE À L’ARTICULATION DE L’ACTIVITÉ
AGRIVOLTAÏQUE ET DES BAUX RURAUX

« Art. L. 419-1. – I. – Une convention-cadre régie par ce titre doit être conclue par écrit entre
le propriétaire du fonds de terre agricole, dénommé ci-après le propriétaire, l’exploitant
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agricole preneur à bail de ce fonds de terre, dénommé ci-après le preneur, et l’exploitant des
installations agrivoltaïques quelle que soit sa forme juridique, dénommé ci-après le
producteur agrivoltaïque, lorsqu’une installation agrivoltaïque au sens de l’article L. 314-36
du code de l’énergie est située, ou prévoit d’être située, sur une parcelle agricole mise à
disposition à titre onéreux par le propriétaire en vue de son exploitation pour y exercer une
activité agricole définie à l’article L. 311-1 du présent code. Cette convention-cadre est établie
pour la durée et dans les conditions mentionnées à l’article L. 111-32 du code de l’urbanisme.

« II. – La convention-cadre définie au I distingue les droits portant sur le sol du fonds de terre
agricole et l’espace du dessous de ceux portant sur l’espace du dessus. L’état descriptif des
volumes doit permettre que l’espace du dessus soit occupé par l’installation agrivoltaïque.

« A. – Sous réserve du présent article, pour le sol et l’espace du dessous, les relations
contractuelles entre le propriétaire et le preneur sont régies par les dispositions du titre I.

« B. – Pour l’espace du dessus, les relations entre le propriétaire et le producteur agrivoltaïque
sont régies par les dispositions du titre V relatif au bail emphytéotique sans déroger aux
dispositions de la section 9 du chapitre I du titre I du livre I du code de l’urbanisme. Le
producteur agrivoltaïque rémunère le propriétaire. La rémunération ne peut être supérieure à
la rémunération octroyée au preneur mentionnée à au 1° du III du présent article.

« III. – La conclusion d’une convention-cadre prévoit l’établissement d’un cahier des charges
et des servitudes afin d’organiser la relation entre le producteur agrivoltaïque et le preneur. Ce
cahier des charges et des servitudes prévoit notamment :

« 1° Les charges nécessaires à l’entretien et à la conservation de l’installation agrivoltaïque
supportées par le preneur. Le producteur agrivoltaïque s’engage à rémunérer le preneur pour
l’exécution de ces charges ;

« 2° Les modalités selon lesquelles l’installation apporte directement à la parcelle des services
mentionnée à l’article L. 314-36 du code de l’énergie ;

« 3° Les servitudes générales qui garantissent le fonctionnement convenable de l’installation ;

« 4° Les servitudes particulières et réciproques qui garantissent l’accès à l’installation pour la
réalisation des actions nécessaires à son entretien et à son bon fonctionnement.

« IV. – Le non-respect des obligations qui découlent des II et III peut engager la
responsabilité financière des contrevenants, notamment lorsqu’il est susceptible de
compromettre gravement et durablement le fonctionnement de l’installation.

« Toute action du producteur agrivoltaïque susceptible de compromettre gravement et
durablement l’exploitation agricole de la parcelle constitue un motif légitime de résiliation de
cette convention-cadre par l’une des parties.

« V. – A. – La fin de la relation contractuelle définie au A du I oblige le propriétaire à trouver
un nouveau preneur dans l’année qui suit, ou à exploiter lui-même sa parcelle, afin de
maintenir une activité agricole. À l’issue de ce délai, l’installation ne peut plus être réputée
remplir les dispositions de l’article L. 314-36 du code de l’énergie. L’application de la
convention-cadre est suspendue.
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« Par dérogation à ce même article L. 314-36, l’installation agrivoltaïque est réputée satisfaire
les conditions qu’il établit en l’absence d’activité agricole durant trois ans, si cette absence est
imputable au preneur.

« B. – La fin de la relation contractuelle définie au B du II, ou l’expiration de la
convention-cadre, sont sans incidence sur la poursuite du bail rural mentionné au A du II. Le
propriétaire est responsable, vis-à-vis du preneur, de l’enlèvement de l’installation et de la
remise en état du terrain dans un délai raisonnable.

« VI. – La convention-cadre et les droits découlant des relations contractuelles qui le
constituent, ne peuvent faire l’objet d’une cession à titre onéreux.

« VII. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent
article. »

Article 4

Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :

1° Le 5° de l’article L. 143-2 est complété par les mots : « , notamment en raison du
développement d’installations agrivoltaïques ; ».

2° Après l’article L. 412-5, il est inséré un article L. 412-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 412-5-1. – Sans préjudice de l’exercice des droits de préemption reconnus en
application des articles L. 143-1 et L. 412-5, il est institué au profit des établissements publics
de coopération intercommunale compétents en matière d’urbanisme, un droit de préemption
en cas d’aliénation à titre onéreux de biens immobiliers à usage agricole et de biens mobiliers
qui leur sont attachés ou de terrains nus à vocation agricole pour la mise en œuvre des
dispositions de l’article L. 2224-32 du code général des collectivités territoriales s’agissant de
projets d’installations agrivoltaïques au sens de l’article L. 314-36 du code de l’énergie.

« En cas de préemption, l’établissement public de coopération intercommunale précité
transmet au représentant de l’État dans le département un document présentant l’intérêt du
terrain agricole au vu des objectifs nationaux et territoriaux en matière de développement des
énergies renouvelables, de régulation du foncier agricole, de protection environnementale, et
de partage de la valeur agrivoltaïque.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. »

Article 5

La charge pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du
livre III du code des impositions sur les biens et services.
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